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Introduction

Le Comité d’histoire de la Cour des comptes et des juridictions financières a estimé possible et utile d’étudier ce qu’a fait et publié la Cour des comptes au sujet de la guerre d’Algérie, et quels ont été les engagements et les responsabilités assumés par ses magistrats. La bibliographie sur cette guerre est considérable1 : « Depuis les travaux de Charles-André Julien, Xavier Yacono, Mahfoud Kaddache, Mohammed Teguia ou Charles-Robert Ageron, il y a longtemps que les historiens des deux côtés de la Méditerranée auscultent cette “boîte à chagrin”, selon la formule du général de Gaulle, que constitue la guerre d’Algérie, acte de naissance de la jeune nation algérienne et fracture la plus importante de la conscience nationale française contemporaine après l’Affaire Dreyfus et Juin 19402 ». Les éditeurs du récent Dictionnaire de la guerre d’Algérie constatent que « les travaux et les publications abondent, au point qu’en comparaison avec d’autres espaces et d’autres conflits, la colonisation et la décolonisation de l’Algérie sont surinvesties3 ». Mais le sujet ici présenté ne semble pas avoir été traité jusqu’à présent, comme il l’a été pour le Conseil d’État4.

Ce n’est qu’en 1999 qu’une loi a introduit les mots « guerre d’Algérie » dans le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et dans le code de la mutualité5. Deux ans plus tard, le Premier ministre Lionel Jospin a facilité « l’accès aux archives publiques en relation avec la guerre d’Algérie6 ».

Mais la guerre d’Algérie a-t-elle commencé le 1er novembre 1954 ? « La vraie référence, le premier choc, ce fut le 20 août 19557 ». Ce jour-là, dans le Nord-Constantinois, Zighoud Youcef « entreprit de lancer, pour impliquer directement la population, des masses de paysans sommairement armés à l’assaut de cibles militaires et civiles », ce qui déclencha « une répression aveugle rappelant par sa forme et son ampleur celle de 19458 ».

De grands historiens estiment que la guerre a commencé en réalité le 8 mai 1945, lors des massacres dans le Nord-Constantinois, que l’ambassadeur de France qualifia en 2005 de « tragédie inexcusable9 » : « Le noir printemps de cette année-là annonce le 1er novembre 1954. En vérité, la guerre d’Algérie a commencé le 8 mai 194510 ». « L’autre politique, celle qu’avaient tenté de substituer à l’oppression coloniale les Urbain, les Viollette et les Berque, était morte11 ». D’excellents esprits situent même le point d’inflexion dans la décennie 1930 après les fastes du Centenaire de la conquête : « La démesure des péans, des banquets, des défilés du Centenaire provoque chez beaucoup de Français et de Musulmans des remises en cause. […] On peut parler en Algérie d’une génération de 1930, comme l’Espagne connaît sa génération “de 98”12 ».

À l’autre extrémité, la guerre a-t-elle pris fin le 19 mars 1962 quand le cessez-le-feu fut publié au Journal officiel ? Ou le 17 juin 1962, quand le Dr Mostefaï, membre de l’Exécutif provisoire, lut à la radio une déclaration aux Européens dont les termes avaient été discutés avec un responsable de l’OAS ? Ou le 5 juillet 1962, date retenue par la partie algérienne pour la transmission des pouvoirs, parce qu’elle effaçait symboliquement la signature de l’acte de capitulation du 5 juillet 1830 ? Une historienne souligne que « la moitié des pertes subies par les Français d’Algérie durant toute la guerre ont eu lieu après le 19 mars13 ». Un ancien ministre et ambassadeur salua la visite du Président Giscard d’Estaing à Alger en avril 1975 comme marquant « vraiment la fin de la guerre d’Algérie14 ».

Le parti adopté est de faire débuter l’étude en 1943, après le débarquement des forces anglo-américaines le 8 novembre 1942, année de la publication du Manifeste du peuple algérien et de la création d’un Commissariat d’État aux affaires musulmanes au sein du Comité français de la libération nationale (CFLN), et de poursuivre l’examen sur la période postérieure aux accords d’Évian, quand il fallut liquider la gestion française en Algérie et accueillir des centaines de milliers de rapatriés sur le territoire français.

Pendant cette trentaine d’années, la Cour des comptes a profondément évolué : « Aucune autre grande institution française n’a sans doute connu au cours de ces dernières années des transformations aussi profondes », affirma le Premier président Roger Léonard – ancien Gouverneur général de l’Algérie – lors de l’audience solennelle qui marqua en 1957 le cent cinquantenaire de la Cour15.

Il est à peine besoin de souligner que la problématique est toute différente de celle de l’ouvrage publié en 2015 dans la collection du Comité d’histoire sur La Cour des comptes dans la guerre de 14-18, sous la direction de Christian Descheemaeker.

Les conseils du Comité d’histoire – et de ses présidents successifs : Christian Descheemaeker et Catherine Hirsch – et l’expertise de la direction de la documentation et des archives de la Cour des comptes ont été décisifs. Des coopérations précieuses ont été trouvées au département de l’exécutif et du législatif des Archives nationales, au département archives de Sciences Po et auprès des responsables et collaborateurs des fonds d’archives consultés à Aix-en-Provence, Pierrefitte-sur-Seine, Savigny-le-Temple et Vincennes16.


1.- « Sans doute plus de 4 000 ouvrages en langue française ont été publiés sur la guerre d’Algérie, depuis l’indépendance de 1962 jusqu’à la fin des années 2010 » (Benjamin Stora, France – Algérie. Les passions douloureuses, Albin Michel, 2021, p. 30).

2.- Jean-Charles Jauffret, Des hommes et des femmes en guerre d’Algérie (J.-Ch. Jauffret, dir.), Éditions Autrement, 2003, p. 35-36.

3.- Dictionnaire de la guerre d’Algérie (Tramor Quemeneur, Ouanassa Siari Tengour et Sylvie Thénault, dir.), Bouquins Éditions, 2023, p. XII.

4.- Jean Massot, « Le rôle du Conseil d’État » dans La guerre d’Algérie et les Français (Jean-Pierre Rioux, dir.), Fayard, 1990, p. 269.

5.- Loi no 99-882 du 18 octobre 1999 relative à la substitution, à l’expression « aux opérations effectuées en Afrique du Nord », de l’expression « à la guerre d’Algérie ou aux combats en Tunisie et au Maroc ».

6.- Circulaire du 13 avril 2001 (Journal officiel du 26 avril 2001).

7.- Benjamin Stora, Les clés retrouvées. Une enfance juive à Constantine (Stock, 2015), repris dans Une mémoire algérienne (Éditions Robert Laffont, collection « Bouquins », 2020, p. 57).

8.- Gilbert Meynier, Histoire intérieure du FLN 1954-1962, Librairie Arthème Fayard, 2002, p. 11-12.

9.- L’ambassadeur Hubert Colin de Verdière, le 27 février 2005, à l’université Ferhat Abbas de Sétif.

10.- Annie Rey-Golzeiguer, Aux origines de la guerre d’Algérie. De Mers-el-Kébir aux massacres du Nord-Constantinois, La Découverte, Paris, 2002, p. 12-13.

11.- Jean Lacouture, L’Algérie algérienne. Fin d’un empire, naissance d’une nation, Gallimard (collection « Témoins »), 2008, p. 75. N. B. : Ismaÿl Urbain (auteur notamment de L’Algérie pour les Algériens, 1860), Maurice Viollette (voir p. 253), Augustin Berque (directeur des affaires musulmanes au Gouvernement général).

12.- Jacques Berque, Le Maghreb entre deux guerres, Seuil, éd. 1970, p. 265.

13.- Malika Rahal, Alger 1962. Une histoire populaire, Paris, La Découverte, 2022, p. 27.

14.- Georges Gorse, cité par Guy Pervillé, Les accords d’Évian. Succès ou échec de la réconciliation franco-­algérienne, Armand Colin, 2012, p. 194.

15.- Discours reproduit dans l’ouvrage Cent cinquantenaire de la Cour des comptes 1807-1957, Imprimerie nationale, 1957 (séance solennelle du 28 mai 1957, p. 18).

16.- La liste des cotes d’archives consultées, parfois par dérogation (article L. 213-3 du code du patrimoine), figure en annexe 2.










Première partie - 1943-octobre 1954 : une attention renouvelée portée aux comptabilités algériennes


Le 1er février 1943, 22 élus algériens1 signèrent le « Manifeste du peuple algérien » :

« L’heure est passée où un musulman algérien demandera autre chose que d’être musulman et algérien. […] Le peuple algérien dans son désir de s’associer, d’une part, à l’effort de guerre libératrice des nations unies, d’autre part, à la construction d’une paix durable, demande dès aujourd’hui […] : A. La condamnation et l’abolition de la colonisation […]. B. L’application pour tous les pays […] du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes […]. C. La dotation à l’Algérie d’une Constitution propre, républicaine et sociale […]. D. La formation immédiate d’un Gouvernement provisoire issu du peuple […]. E. La libération de tous les condamnés et internés politiques […]. Le peuple algérien, connaissant le sort réservé aux promesses faites durant les hostilités, voudrait voir son avenir assuré par des réalisations tangibles et immédiates […]2 ».

Un projet de réformes faisant suite au « Manifeste du peuple algérien », adopté par 21 délégués financiers et par la commission d’études du Gouvernement général, fut remis au général de Gaulle le 10 juin 19433. Mais un « incident », le 22 septembre4, conduisit le général Catroux, Gouverneur général, à prononcer la dissolution de la délégation financière « indigène » et l’éloignement de son président, Abelkader Sayah, et de Ferhat Abbas5.

Dans un discours à Constantine, le 12 décembre 1943, le général de Gaulle annonça les décisions prises par le Comité français de la libération nationale : « accession aux droits politiques de plusieurs dizaines de milliers de musulmans français d’Algérie, sans abandon de leur statut personnel ; augmentation de la représentation des musulmans dans les assemblées locales ; accession à un plus grand nombre de postes administratifs ; réalisation de réformes économiques et sociales en faveur des masses musulmanes6 ».

Le Commissariat d’État aux Affaires musulmanes commentait : « Il n’échappe à personne […] que le premier point du programme […] constitue de la part du Comité de libération une prise de position très nette dans le conflit qui depuis la parution du projet Viollette, en 1931, opposait les deux éléments de la population algérienne. […] Les milieux européens par contre ne partagent généralement pas la joie des indigènes. […] À vrai dire, chez les indigènes eux-mêmes, à l’enthousiasme initial a succédé une certaine inquiétude : l’intervention d’une commission pour l’étude des réformes musulmanes rappelle trop des procédures analogues d’où, prétend-on, il n’est jamais rien sorti7 ».

Après la promulgation de l’ordonnance du 7 mars 19448 – et face à la création de l’Association des amis du Manifeste par Ferhat Abbas –, la Commission des réformes musulmanes créée par le Comité français de la libération nationale9 établit un programme pour le « relèvement de la condition des Français Musulmans d’Algérie au point de vue politique, social et économique ». Fut ainsi élaboré un plan quinquennal 1947-1951, remodelé en plan quadriennal 1949-1952, puis en plan triennal 1950-1952, auquel succéda le deuxième plan quadriennal 1953-1956. Un universitaire souligne que « pour la première fois, on (osait) aller contre le refus des colons et des industriels métropolitains d’industrialiser l’Algérie10 ». Ces plans « (introduisaient) dans le développement économique un esprit de cohérence appréciable. […] Au 31 décembre 1949, le bilan des lettres d’agrément reflétait un certain courant d’équipement industriel […]. Cependant la cadence ne cessait de baisser et 15 agréments seulement avaient été accordés au cours de l’année 195411 ».

À partir de 1948, la planification inclut un plan de progrès social, parallèlement au plan d’équipement économique de l’Algérie. Une loi de finances créa un « Fonds pour le financement du plan de progrès social pour l’Algérie », compte spécial du Trésor auquel le budget de l’État participait12. Mais il devait être constaté, dix ans plus tard que « les difficultés économiques de l’époque ne permirent la réalisation de ce programme que dans une très faible mesure13 ».

Sur le plan institutionnel, après l’échec du projet Blum-Viollette dans la décennie précédente, se posait la question du remplacement des délégations financières, assemblées élues, créées en 189814 avec une compétence consultative, notamment sur le budget spécial dont l’Algérie était dotée depuis 190015. Délégué financier de Sétif, Ferhat Abbas avait décidé, en décembre 1943, de ne « plus gaspiller davantage [son] temps […] dans une assemblée oligarchique […] créée par le colon et pour le colon16 ».

L’ordonnance du 15 septembre 1945 remplaça les délégations financières par une Assemblée financière qui votait sur le budget et dont les membres étaient désignés par les commissions des finances des conseils généraux. Le directeur des finances de l’Algérie, Roger Goetze17, n’hésitait pas à écrire au ministre de l’Intérieur que « la prédominance des milieux colons ou des milieux agriculteurs musulmans, qui [avait] été à l’origine des reproches adressés aux anciennes délégations [financières], se [trouvait] encore renforcée dans l’assemblée nouvelle » : « Si un tel texte doit être considéré comme représentant la décision définitive du Gouvernement, je ne me sens pas en mesure de proposer au Ministre, sur de telles bases, la refonte de la loi de 1900 qu’il avait bien voulu m’encourager à entreprendre […]18 ».

Le statut de l’Algérie du 20 septembre 194719 créa une Assemblée algérienne au droit d’amendement élargi en matière de dépenses et qui votait l’impôt. L’Algérie constituait « un groupe de départements doté de la personnalité civile, de l’autonomie financière et d’une organisation particulière ». Un futur ministre de l’Algérie indépendante voyait là un classement inconstitutionnel « dans une catégorie hybride dans le but d’assurer artificiellement la pérennité de l’Algérie française20 ». « La quasi-totalité des députés algériens (européens et musulmans) » votèrent contre ou ne prirent pas part au vote21, une « faute énorme », une « sottise », pour un conseiller originaire d’Algérie du Président Vincent Auriol, qui rejoignit plus tard la Cour des comptes (voir p. 99).
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Note de Chérif Mécheri du 2 septembre 1947 au Président Vincent Auriol, annotée par ce dernier. (Archives Sciences Po MEC 108.)





Ce conseiller écrivit plus tard au Président Coty :

« Le statut de l’Algérie établi par la loi de 1947, après des débats parlementaires très approfondis, constituait à sa date un progrès important en même temps qu’une conciliation raisonnable des intérêts en présence. […] Mais tout l’édifice […] reposait essentiellement sur les élections, par lesquelles les masses algériennes devaient […] s’inscrire effectivement dans la communauté française. Or, ces élections ont été réduites à un simulacre par la pression administrative, qui n’est elle-même que le reflet et la traduction des féodalités économiques22 ».

Dans le domaine financier, la loi du 20 septembre 1947 apportait, selon le Gouvernement général, « un élargissement extrêmement sensible de l’autonomie financière de l’Algérie23 ».

Un Trésor algérien, distinct du Trésor métropolitain, avait été institué à compter du 1er janvier 194324. Son existence avait été confirmée en 1947 dans le statut organique de l’Algérie25. L’on passait ainsi d’un « régime comptable demeuré inchangé en Algérie depuis le début du siècle aux règles nouvelles en vigueur dans la Métropole depuis plus de dix ans26 ». Le trésorier général de l’Algérie tenait deux comptabilités, l’une pour les opérations budgétaires et de trésorerie métropolitaines, l’autre pour les opérations budgétaires et de trésorerie algériennes. C’était le Trésor algérien et non le Trésor métropolitain qui fournissait les disponibilités ; les opérations métropolitaines en Algérie étaient réglées par le Trésor public en utilisant le compte spécial ouvert à la Banque de l’Algérie. Ce système a disparu en 1960 (voir p. 64).


1.- La dernière signature est celle de « Ferhat Abbas, Conseiller général, Délégué financier ».

2.- « L’Algérie devant le conflit mondial – Manifeste du peuple algérien » (cote AN 19960480/6).

3.- Benjamin Stora et Zakya Daoud, Ferhat Abbas, une utopie algérienne, Denoël, 1995, p. 123-124.

4.- Les « banquettes vides des délégués musulmans » à la session extraordinaire des délégations financières (ibid., p. 126).

5.- Mesures rapportées en octobre (dissolution) et décembre 1943 (éloignement).

6.- Bulletin no10 du Commissariat à la coordination des affaires musulmanes (cote AN 19960480/6).

7.- Bulletin d’information sur les pays musulmans, 1er janvier 1944 (même cote).

8.- Qu’Adrien Tixier, ministre de l’Intérieur du Gouvernement provisoire, refusa d’abroger en 1945 comme les colons le demandaient (notices biographiques Maitron et Assemblée nationale).

9.- « Commission chargée d’établir un programme de réformes politiques, sociales et économiques en faveur des musulmans d’Algérie » (décision du CFLN du 11 décembre 1943).

10.- Claude Collot, Les institutions de l’Algérie durant la période coloniale (1830-1962), Éditions du CNRS, 1987, p. 231.

11.- Plan 62. Les chances industrielles de l’Algérie, Bulletin de la Caisse d’équipement pour le développement de l’Algérie (voir p. 85), no 15, juin-juillet 1962, p. 12 (cote CHSP JMJ 34).

12.- Article 89 de la loi de finances no48-1516 du 26 septembre 1948.

13.- Rapport au comité directeur du Fonds de progrès social pour l’Algérie, septembre 1954 (cote SAEF B-0033563/2).

14.- Décrets du 23 août 1898.

15.- Loi du 19 décembre 1900 portant création d’un budget spécial de l’Algérie (et accordant à l’Algérie la personnalité civile), complétée par deux décrets du 16 janvier 1902 relatifs à l’organisation du personnel de la trésorerie d’Algérie et au régime financier de l’Algérie (voir annexe 1, p. 231).

16.- Lettre du 15 décembre 1943 au président des délégations financières, reproduite dans l’hebdomadaire Égalité (directeur politique : Ferhat Abbas), 24 novembre 1944.

17.- Roger Goetze, inspecteur des finances, fut directeur (1942-1944), puis directeur général (1945-1949) des finances en Algérie, avant d’être notamment directeur du budget de 1949 à 1956 (et d’être à l’origine du décret organique du 19 juin 1956 sur le mode de présentation du budget de l’État).

18.- Note du 24 septembre 1945 au ministre de l’Intérieur (Adrien Tixier) [cote SAEF B-0069476/2].

19.- Loi no 47-1853 portant statut organique de l’Algérie.

20.- Amar Ouzegane, Le meilleur combat, René Julliard, 1962, p. 129.

21.- Ivo Rens, L’Assemblée algérienne, Paris, Éditions A. Pedone, 1957, p. 57.

22.- Note du 2 septembre 1955 de Chérif Mécheri au Président de la République (cote CHSP MEC 108).

23.- Le cadre juridique et le fonctionnement du budget algérien, Documents algériens, no 104, 10 novembre 1953 (cote ANOM 81 F 1796).

24.- Ordonnance du 4 mars 1943, modifiant l’article 13 de la loi du 19 décembre 1900.

25.- Article 26 de la loi du 20 septembre 1947. Voir aussi le décret no 46-2974 du 31 décembre 1946 relatif au régime financier de l’Algérie, modifié par un décret du 13 novembre 1950.

26.- Gouvernement général, Instruction générale no 3 sur la comptabilité du Trésor algérien, 30 janvier 1947 (cote SAEF B-0069477/2).








La mise en œuvre par la Cour des réformes des années 1930

« Bien qu’elle ait connu un certain effacement de ses attributions administratives tant en raison des tendances autoritaires du Gouvernement que des implacables limitations liées à l’occupation allemande, la Cour n’eut pas à souffrir un bouleversement fondamental » entre 1940 et 1944, constatait en 1957 l’ouvrage du cent cinquantenaire1. Elle pouvait reprendre l’entreprise engagée après les réformes de 1936 « pour rapprocher le contrôle de l’acte contrôlé et assurer ainsi à l’intervention de la Cour sa portée la plus efficace2 ».

Il s’agissait notamment de mettre en œuvre l’un des décrets du 1er septembre 1936 sur la comptabilité publique dus à Vincent Auriol, ministre des Finances du Gouvernement Léon Blum, qui avaient été préparés par une commission présidée par le Procureur général (et futur Premier président) Émile Labeyrie3. Il faisait obligation « à l’Administration de justifier directement à la Cour de ses opérations, indépendamment de la production des comptes des comptables », ce qui allait « permettre à la juridiction d’effectuer ses contrôles de façon plus prompte et plus pertinente » et de leur donner une « portée beaucoup plus générale, permettant d’apprécier la qualité d’une administration4 ».

Un décret du 13 novembre 1950 portant règlement d’administration publique relatif au régime financier de l’Algérie, signé par Maurice Petsche5, consacra un chapitre au contrôle judiciaire de la Cour des comptes, un autre à la Cour de discipline budgétaire, et fit référence à la loi du 8 août 1950 étendant la compétence de la commission de vérification des comptes des entreprises publiques à l’Algérie (voir p. 41)6.

Doyen des présidents de chambre, avant de devenir Premier président, le Président Édouard Le Conte demandait aux ministres en décembre 1945 de rechercher des solutions pratiques pour « remettre un ordre indispensable » dans l’arriéré résultant de l’interruption pendant plus de six ans de « l’exercice normal du contrôle » sur les « comptabilités coloniales et nord-africaines ». La Cour « n’hésite pas, écrivait-il, à envisager une transformation de ses méthodes et de ses procédures, transformation qui consisterait essentiellement à faire opérer sur place les vérifications confiées à certains de ses membres parti­culièrement qualifiés par leur expérience et la spécialisation de leurs travaux7 ».



Les méthodes : les vérifications sur place

Depuis 1941, les conseillers référendaires et auditeurs rapporteurs pouvaient se rendre chez les comptables afin de recueillir tous renseignements utiles pour l’instruction des comptes8. « Le référendaire a recouvré l’usage de ses jambes », se réjouissait le président de Mirimonde9.



Cour des comptes

La Conférence des présidents avait décidé en février 1946, après avoir obtenu l’accord du ministre des Finances, d’organiser « la vérification sur place de toutes les comptabilités de l’Afrique du Nord que la Cour doit juger 10 ». Pilotée par le futur président Gilbert Hervé-Gruyer, cette vérification – dont le volet « Algérie » était confié à une équipe de six magistrats11 – conduisit notamment à adresser cinq référés en juillet et octobre 1947 sur les opérations décrites au budget spécial de l’Algérie pendant les années 1943 à 194512. Dans sa réponse au référé de 1947 sur les profondes modifications que la création du Trésor algérien avait entraînées dans la comptabilité des comptables supérieurs du Trésor, le directeur général des finances mentionnait d’ailleurs la mission de la Cour13. Des missions analogues ont suivi en Afrique occidentale française et à Madagascar14.

Quelques années plus tard, un futur président de chambre exposait : « Avant de partir en mission à Alger, en novembre 1952, et de procéder à l’examen sur place des comptes du Trésor algérien pour l’année 1951 et du Budget spécial de l’Algérie pour l’exercice 1951-1952, nous n’avions pas été sans constater l’insuffisance des justifications transmises à la Cour à l’appui des diverses comptabilités rattachées au Trésor algérien et, dans de telles conditions, la difficulté, sinon l’impossibilité, d’exercer effectivement un contrôle sur pièces à Paris15 ».

Il arrivait désormais que les rapports présentés à la Cour fissent référence aux vérifications effectuées sur place, par exemple sur les comptes 1949 à 1951 de l’Office algérien d’action économique et touristique (OFALAC)16, sur les comptes 1949 à 1951 de la Caisse de prêts agricoles d’Algérie17, sur les comptes 1941 à 1945 puis 1946 à 1950 de la commune d’Alger18, les départements de Constantine et d’Alger19. L’enquête sur place conduite par André Saramite, conseiller référendaire20, sur la Caisse de solidarité des départements et des communes d’Algérie déboucha de même sur une importante lettre du Procureur général (voir p. 29).

Il convient de noter, sur un plan général, que la pratique des enquêtes sur place était loin d’être acceptée par les administrations. Le Premier président Édouard Parent constatait ainsi en 1954 que « les droits d’enquête sur place de la Cour (étaient) contestés de divers côtés » et il citait « à cet égard les interventions du ministre de la France d’Outre-Mer, de diverses municipalités de banlieue et du préfet du Maine-et-Loire21 ».







Commission de vérification des comptes des entreprises publiques

La conférence des présidents décida, en 1949, d’étendre au contrôle des comptabilités industrielles et commerciales de l’Afrique du Nord la formule des vérifications en « équipe » et sur place expérimentée pour les comptabilités algériennes22.

Jacques Élie, alors conseiller référendaire, se rendit régulièrement en Algérie au début de la décennie 1950 pour la commission de vérification des comptes des entreprises publiques. Sa vérification, en novembre 1951, de la période de démarrage du bureau de recherches minières de l’Algérie23 fit ressortir un manque de méthode de la part de l’agent comptable, de « nombreuses et graves négligences dans la tenue de la comptabilité » et sept détournements. L’agent comptable fut suspendu sur-le-champ24. Jacques Élie effectua dès lors des missions annuelles en Algérie de 1951 à 1961 pour contrôler aussi les Houillères du Sud-Oranais, Électricité et Gaz d’Algérie.

André Saramite vérifia sur place en 1953 la comptabilité de l’Office algérien du commerce extérieur créé en décembre 1942 pour assurer pendant la période de guerre la direction des relations économiques extérieures de l’Algérie. Ce fut pour constater, après son prédécesseur en 194725, une « situation lamentable » en ce qui concernait l’activité commerciale de l’Office, « l’agent comptable s’étant désintéressé de la comptabilité commerciale, expressément prescrite par le texte constitutif de l’Office ».

La liquidation d’une trentaine d’organismes d’économie dirigée était en voie d’achèvement, mais « l’absence de comptabilités commerciales et de comptabilités-matières suffisantes (rendait) […] souvent impossible un contrôle sérieux, même exercé sur place ». De plus, le maintien de l’autonomie juridique et financière de l’Office permettait à l’administration algéroise d’effectuer, en dehors des règles applicables au budget du Gouvernement général, différentes opérations étrangères à la mission de l’OACE, telles que le paiement de traitement et d’indemnités à des agents de l’administration et des actions de publicité26. Aussi le Procureur général demanda-t-il au Gouverneur général quels motifs impérieux s’opposaient encore tant à la dissolution de l’OACE qu’au transfert à la direction générale des finances des dernières opérations de régularisation à intervenir. L’Office fut dissous par arrêté gouvernemental du 30 mars 1954 ; la dissolution fut effective au 1er avril 195527.











Les observations « classiques » de la Cour

La Cour eut à apurer la situation d’organismes créés après le débarquement des Alliés et dissous en 1946, tels l’Office d’information France-Afrique à Alger ou l’Office français d’informations cinématographiques à Alger, sur lesquels le futur président Paul Desnues fit rapport28. Au sujet des opérations du Service de la colonisation et de l’hydraulique en Algérie, constitué en établissement autonome à compter de 1943, il était exposé que « le budget autonome se présentait comme un amalgame de plusieurs fonds, dotés chacun d’une affectation particulière », que ce caractère se retrouverait « sans doute accentué par la transformation en budget annexe » à compter de 1946 et qu’il « ne saurait être considéré valablement comme l’expression d’un service à caractère industriel et commercial29 ». La Cour prononça sur ce point une injonction pour l’avenir ; toutefois, les comptes 1946 à 1955 du budget annexe ne furent jugés qu’en avril 1959.



La Quatrième chambre se prononça, en mars 1949, sur les comptes 1943-1944 du trésorier général d’Algérie30. Ainsi que l’exposait le rapporteur, « en 1943 est apparu le budget du Comité national de la France combattante », devenu en août 1943 Comité français de libération nationale31. Le rapport examina donc différentes dépenses du CFLN. La Chambre prononça une réserve sur le compte d’avances à régulariser des « Dépenses de souveraineté dans la Métropole ». Celles-ci firent l’objet d’une vérification par une commission présidée par le président de la Quatrième chambre.







Le Rapport public : « préparer rapidement une réponse satisfaisante »

Le Rapport public des années 1946 et 1947, en décembre 1948, contint de substantielles observations issues des « vérifications effectuées sur place par les missions envoyées en Algérie, en Tunisie et au Maroc » (p. 162 et suivantes).

L’inspecteur général des finances pour l’Afrique du Nord transmit une note à la commission instituée auprès du garde des Sceaux (André Marie) pour « rechercher la nature et l’étendue des responsabilités encourues à l’occasion des faits relevés dans les deux derniers rapports publiés par la Cour des comptes32 ». Il distinguait, en ce qui concernait les services de l’Algérie :

–les sujets sur lesquels la Cour laissait « prévoir les difficultés que rencontrera l’administration à financer, dans les circonstances présentes, l’effort indispensable […] qui s’impose » (Houillères du Sud-Oranais, équipement électrique, ressources pétrolifères, sidérurgie) ;

–les « difficultés rencontrées par la Cour pour exercer son contrôle dans des conditions normales » : exagération dans la complication des comptes pour le ravitaillement en céréales, répartition du sucre, du thé, du café et du savon non reprise dans les comptes du ravitaillement, organismes d’économie dirigée à la comptabilité non rattachée à une comptabilité soumise à la Cour, Office algérien du commerce extérieur dont l’état de la comptabilité ne permet pas une vérification (« observation pleinement justifiée », notait l’inspecteur général des finances, qui soulignait la « situation inextricable des comptes » de l’Office) ;

–et les observations impliquant des responsabilités : chemins de fer algériens (« la Cour n’a pas pu ne pas s’inquiéter du déficit permanent et considérable du réseau algérien », commentait l’inspecteur général des finances, qui considérait aussi comme « largement abusif » le prix payé pour le rachat d’une entreprise), irrégularités communément appelées « le scandale des vins », malversations au détriment des offices de la viande et des textiles (« la responsabilité principale de tout ceci apparaît nettement être la défectueuse conception des offices et l’insuffisante préparation d’un des directeurs », qui « engagea, sans le savoir, un repris de justice, titulaire de dix-sept condamnations, ayant négligé l’élémentaire précaution de se procurer le casier judiciaire de la personne engagée »), ravitaillement en céréales secondaires.
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Saisi, quelques semaines plus tôt, des projets d’observations, le sous-directeur des affaires algériennes au ministère de l’Intérieur avait estimé que « des observations fournies par le ministère […] auraient l’inconvénient d’appeler spécialement l’attention sur ces affaires malheureuses et de lui en faire assumer une part de responsabilité alors que personne, jusqu’à présent, n’a songé à mettre en cause notre ministère ». Il avait donc préparé une brève réponse mentionnant le « très grand intérêt » des observations et annonçant « un examen attentif ». Il s’attira une note du cabinet du ministre (Jules Moch) lui faisant savoir que le directeur du cabinet avait « estimé absolument insuffisante la réponse que vous avez donnée aux observations présentées par la Cour. Monsieur Haas-Picard vous prie de vouloir bien préparer rapidement une réponse satisfaisante33 ». Le ministre de l’Intérieur répondit notamment, au sujet des offices : « Le rapport de la Cour sera l’occasion pour le département de demander au Gouverneur général de l’Algérie quelles suites administratives il a données à ces affaires, quand la responsabilité professionnelle de fonctionnaires est susceptible d’être mise en cause34 ».







Les référés et notes du parquet : « de véritables fonds secrets »

Le Premier président a adressé 19 référés aux ministres sur des gestions algériennes entre 1945 et 1954.

Le Procureur général Pierre Brin signala en août 1947 au Gouverneur général que le conseil général du département d’Oran « avait mis annuellement à la disposition du préfet […], sous la dénomination de fonds spéciaux, […] des sommes sans cesse croissantes représentant en fait de véritables fonds secrets ». Il le priait « de vouloir bien (lui) faire savoir s’il ne conviendrait pas qu’il y fût mis fin et, dans la négative, quelles dispositions pourraient être envisagées pour que fût exercée la surveillance qui s’impose sur la destination donnée aux fonds accordés par le conseil général35 ».

Dans ses référés de juillet et octobre 1947 (voir p. 20), la Cour relevait en particulier « l’importance des disponibilités existant habituellement à la Banque d’Algérie sur le montant des provisions à elle versées pour le service de la dette algérienne dans la métropole » et la « charge disproportionnée aux besoins réels du service de la dette » que le Trésor algérien supportait, ce dont convenait le directeur des finances de l’Algérie36.

Elle soulignait aussi la nécessité d’« assurer la prise en charge aux comptes de l’Algérie de toutes les recettes de produits divers », le Trésorier général se limitant à tenir une comptabilité de recouvrement. Enfin, elle constatait le défaut de justification de dépenses pour propagande et frais de mission, qui recouvraient des subventions pour rémunération et indemnités de cabinet du Gouverneur général et de ses services37. « La Cour se plaît à constater, concluait-elle, que les nouvelles prescriptions du décret du 31 décembre 1946 doivent prochainement apporter la clarté nécessaire dans la comptabilité des recettes du Budget spécial de l’Algérie. C’est afin de leur assurer le maximum d’efficacité qu’elle a cru devoir attirer votre attention sur les mesures que nécessitera leur application38 […] ».

Un substantiel rapport d’Eugène Granger, nourri des résultats d’une vérification sur place, conduisit la Cour en octobre 1947 à adresser référé et lettre du Procureur général sur la gestion de la commune d’Alger39. La Cour souligna notamment que le financement d’opérations immobilières grevait lourdement le budget de la ville : construction, commencée en 1934, d’un nouvel hôtel de ville, financée par les entreprises chargées des travaux, transformation du théâtre municipal, acquisitions des domaines d’El Alia et du Mont-Riant, financées par le même procédé irrégulier. La Cour critiqua aussi le retard apporté à la constitution de la commission de contrôle de la régie foncière et de l’office d’HBM de la ville d’Alger. Elle notait à propos de la Régie foncière qu’il n’était pas de la compétence d’une commune de poursuivre des opérations immobilières relevant de la spéculation pure et simple et que ni le contrôle de la ville ni celui du receveur municipal ne semblaient sérieusement organisés. La dernière critique valait aussi pour l’exploitation des lignes de tramways. La Cour devait constater encore, cinq ans plus tard, des retards dans l’examen des comptes de la régie foncière par la commission, des avances de trésorerie déguisées et des avantages exagérés consentis par la ville à la régie40.

Dans un référé de février 1948 sur l’Office public d’hygiène sociale du département d’Alger, le Premier président Pierre Brin constata que des décisions du Gouverneur général avaient conduit à « réserver à la seule population d’Alger et de ses environs immédiats des services autrefois accessibles à l’ensemble du département ». « Cette considération échappe à la compétence de la Cour », concédait-il, avant de recommander « d’examiner s’il ne conviendrait pas d’étendre à l’Algérie » l’ordonnance du 31 octobre 1945 « qui place formellement le dépistage et la prophylaxie de la tuberculose dans le cadre départemental41 ».

Le Gouverneur général avait prescrit en 1950 au directeur de l’Office algérien d’action économique et touristique (OFALAC) de verser les deux cinquièmes de la redevance de standardisation au Comité permanent nord-africain des agrumes pour « une campagne publicitaire intense en faveur des agrumes algériennes ». La Cour souligna dans un référé de 1953 l’irrégularité d’une telle affectation à un organisme professionnel non prévue par le décret instituant la redevance42. Mais l’Assemblée algérienne se prononça pour une régularisation de ces affectations en augmentant la redevance sur les agrumes43. Le Gouverneur général commenta : « L’Assemblée algérienne a le pouvoir de prendre toute décision concernant l’organisation de l’OFALAC et ayant pour objet de lui procurer des ressources44 ».

La création du Fonds commun des Sociétés indigènes de prévoyance (SIP) en 1933 avait eu pour but de faciliter le recours au crédit pour la petite agriculture. Jugeant les comptes 1952 à 1955 du fonds, devenu Fonds commun des sociétés agricoles de prévoyance d’Algérie, la Cour devait constater que les sociétés agricoles de prévoyance (SAP) ne semblaient pas avoir acquis la technicité et la discipline nécessaires à une distribution rationnelle du crédit, ce qui faisait peser sur le Fonds commun la charge de nombreuses créances irrécouvrables. Elle recommanda, par lettre du Procureur général, la création d’un corps de contrôleurs et une réorganisation des SAP accentuant leur forme coopérative45. L’ensemble du secteur du crédit agricole fut restructuré en 1956 (voir p. 74). Cela permettait de répondre aux critiques de la Cour. L’examen des comptes 1949 à 1951 de la Caisse des prêts agricoles à Alger, créée en 1935, l’avait conduite, en effet, à demander en juin 1953 la dissolution d’un organisme dont « le rôle limité » paraissait « hors de proportion avec ses charges de fonctionnement46 ». Le secrétaire d’État au budget avait déclaré partager cette analyse, mais le ministre de l’Intérieur s’était rendu aux arguments du Gouverneur général qui estimait « opportun d’attendre quelque temps pour statuer définitivement47 ».

Le Procureur général critiqua, en mai 1954, le fonctionnement de la Caisse algérienne de compensation des prix, établissement public créé en mai 1941 pour régulariser les prix et faciliter le ravitaillement de l’Algérie48. En 1947 déjà, son prédécesseur avait dénoncé « la pratique de fraudes assez nombreuses, notamment le transport clandestin vers les côtes de France de vins déclarés pour la consommation locale », ainsi que vers la Suisse49. En 1954, il dénonça le volume des recettes à classer, des avances non remboursées (Caisse de compensation du soufre et du sulfate de cuivre, Caisse de compensation des prix des corps gras, Section algérienne de l’ONIC) et des interventions qui « [avaient] largement dépassé le stade des “allocations et ristournes destinées à favoriser le ravitaillement de l’Algérie ou le maintien des prix” seules prévues par les textes institutifs de la Caisse » (avances aux mines de fer en situation difficile ou à l’Union générale des coopératives de l’Algérie). La note concluait : « Dans l’hypothèse où vous croiriez devoir écarter la solution d’une liquidation prochaine de cet organisme, la Cour souligne que les inconvénients signalés ci-dessus ne pourraient que s’aggraver avec la survie d’un établissement public qui continuerait d’être régi par des textes conçus en 1941 dans des circonstances et pour des besoins très éloignés de la conjoncture actuelle ». La Caisse fut remplacée – quatre ans plus tard – en avril 1958 par la Caisse algérienne d’intervention économique.

Le contrôle des premiers comptes de la Caisse de solidarité des départements et des communes d’Algérie conduisit la Cour en 1953 à adresser une note du Procureur général au Gouverneur général. Créée par une décision de l’Assemblée algérienne, la caisse avait pour mission d’établir entre les départements et communes d’Algérie « un régime équitable de péréquation des dépenses d’intérêt général que ces collectivités assument conjointement avec l’Algérie50 ». Le rapporteur, André Saramite, avait constaté sur place que le régime des cotisations communales, dont l’institution correspondait « au souci de demander un effort aux communes riches, en contrepartie de l’abandon par l’Algérie de ressources importantes aux collectivités locales51 » ne revêtait « en fait, qu’une importance à peu près symbolique » : « les communes assujetties à la cotisation payent assez mal, et le moins possible » ; le rapporteur mentionnait « une position systématique des élus qui, presque exclusivement, composent le conseil d’administration de la Caisse52 ». Selon lui, « il [était] permis de se demander si l’objectif visé par le Gouvernement général en s’en remettant pour la gestion des fonds aux maires et conseillers généraux “rendus conscients dans la limite des ressources mises à leur disposition et mieux armés que l’administration centrale pour résister à certaines demandes inconsidérées” [avait] été atteint ». La Cour insista donc sur la nécessité d’une réforme et indiqua le sens des solutions possibles. Mais il devait être constaté en 1960 que la Cour n’était « pas en mesure d’apprécier l’importance relative des cotisations imposées à chaque commune, ni de connaître celles qui s’acquittent de leurs dettes avec le plus de retard53 ».

Le Procureur général souligna aussi en 1953 le fonctionnement défectueux du Fonds commun des douars, institution ancienne en faveur des « indigènes54 » : des règles trop étroites sur l’affectation des produits faisaient qu’aucun prêt ou avance n’avait été consenti et que seules des subventions très faibles avaient été distribuées.

D’autres communications du Parquet portèrent en 1954 et 1955 sur les retards dans les versements de l’Algérie au titre du remboursement des avances consenties depuis 1948 au Fonds de progrès social (voir p. 15)55. La Quatrième chambre releva en 1954 que « l’emploi des dépenses de fonds spéciaux (continuait) à ne pas être justifié aux comptes » du département d’Alger, alors que le Gouverneur général s’était engagé en octobre 1947 à demander au préfet de fournir un état de cet emploi qu’il certifierait ; elle dut constater en 1959 qu’il n’avait pas été répondu à la lettre du Procureur général adressée sur ce point au Gouverneur général56.







Arrêts : la commune mixte de Guergour

La mission dépêchée sur place en novembre et décembre 1946 « dans le but de préparer un apurement plus rapide des comptes récents des collectivités les plus importantes (Budget de l’Algérie, Territoires du Sud, Offices, départements, communes, etc.) » dut constater, pour le budget de l’Algérie lui-même, qu’« il n’y [avait] pas, à proprement parler, matière du compte pour les années 1943 à 194557 ». Elle ne put proposer d’arrêt que sur l’exercice 1942 au vu d’un substantiel rapport. Il constatait notamment que, « depuis la création du Trésor algérien à compter du 1er janvier 1943 et en raison du défaut d’instructions sur la matière, aucun compte de gestion n’était plus dressé ». En effet, « la Trésorerie générale [avait] eu […] à faire face, au cours des années 1942 et suivantes, à un surcroît de travail dû à la présence à Alger du Comité de la libération nationale, puis à des tâches nouvelles, telles que l’entrée en application des dispositions concernant le Trésor algérien ». L’état des comptes de l’Algérie fit l’objet d’un référé en juillet 1947.

La Cour ne reçut le compte 1945 du budget de l’Algérie qu’en mai 1949. Elle put se prononcer sur les comptes 1943 à 1945 le 3 novembre 194958. Le jugement sur les comptes 1946 et suivants n’intervint qu’en juillet 1958 (voir p. 64).

La Cour transmit au total au ministère de l’Intérieur copie de 9 arrêts en 1947 (notamment sur la section algérienne de l’Office national interprofessionnel du blé pour les années 1939 à 1944), 14 en 1948 (notamment sur le Fonds commun des sociétés indigènes de l’Algérie pour les années 1939 à 1943), 7 en 1949 (notamment sur l’Office algérien des légumes secs pour les années 1943 à 1946).

Peut être signalé en particulier l’arrêt rendu, toutes chambres réunies, en avril 1949 sur les comptes de la commune mixte de Guergour (département de Constantine). Des irrégularités « ignorées ou celées à l’époque où (avaient) été rendus les arrêtés sur les comptes (étaient) de nature à vicier ces décisions », qui furent donc réformées59. Il avait, en effet, été découvert, après la cessation des fonctions du receveur et de l’administrateur de la commune mixte, que « le montant de nombreux mandats établis à partir de l’exercice 1935 au nom du receveur municipal, à charge pour lui de régler les sommes revenant à divers gardes auxiliaires et cantonniers auxiliaires […] n’(avait) pas été payé aux indigènes inscrits […] sur les états nominatifs annexés auxdits mandats […]. Beaucoup de ces indigènes […] étaient décédés antérieurement à la date du paiement et les autres (avaient) déclaré au cours de l’instruction qu’ils n’avaient reçu aucune somme du comptable municipal […] ».


 [image: Image intitulée: Rapport sur les comptes du budget de l'Algérie (1942-1945)..]
Rapport sur les comptes du budget de l’Algérie (1942-1945).





L’ancien administrateur fut déclaré comptable de fait60. Il contesta la déclaration provisoire de gestion de fait, en arguant de l’interdiction faite à la Cour de s’attribuer juridiction sur les ordonnateurs61, mais les chambres réunies rejetèrent cet argument et inclurent d‘ailleurs le receveur municipal dans la procédure.

L’arrêt ainsi rendu le 12 avril 1949 a été retenu parmi les Grands arrêts de la jurisprudence financière62 car il précisait deux points importants : la Cour affirma par un considérant spécial qu’elle peut appeler « à compter devant elle l’ordonnateur qui est à l’origine du maniement irrégulier de deniers publics » ; elle étendit, d’autre part, au receveur de la commune mixte la déclaration de gestion de fait initialement prononcée à l’encontre du seul ordonnateur, car « à l’inverse du comptable dont la bonne foi a été surprise, ou dont les agissements ont seulement facilité la gestion de fait, le comptable patent qui a effectivement participé aux opérations irrégulières doit être déclaré comptable de fait63 ». Les chambres réunies eurent encore à délibérer sur la gestion de fait64.

Un autre arrêt avait déclaré comptable de fait le maire de Saint-Eugène, ancien député, futur président de l’Assemblée algérienne et personnalité redoutée des Gouverneurs généraux, et cinq autres personnes du fait de la perception du produit de la vente de carnets familiaux de ravitaillement et de cartes de vêtements, de taxes d’abatage et de droits de voirie65.

La Quatrième chambre a rendu 13 arrêts sur des comptabilités algériennes en 1952 (notamment le bureau de recherches de pétrole), 11 en 1953 (notamment les comptables des PTT), 4 en 1954 (dont le Trésorier général de l’Algérie)66.

Jugeant les comptes de l’hôpital psychiatrique de Blida, ouvert en 1933 dans la plaine de Joinville, la Cour relevait en 1952 qu’il s’agissait encore du seul établissement de cette catégorie en Algérie67. Nommé en 1925 par Paul Painlevé, Maurice Viollette avait découvert avec « stupeur » qu’il n’existait pas alors d’asile d’aliénés en Algérie68, « rien que des cabanons parfois infâmes dans les divers hôpitaux69 ». D’après une note du Gouvernement général, « la situation des services de psychiatrie était si grave à la fin des hostilités qu’il fallut reprendre l’évacuation d’aliénés algériens vers la métropole70 ».



L’opinion d’un magistrat sur l’Algérie en 1953

Un rapport examiné en 1953 sur les derniers comptes du budget des Territoires du Sud, après une mission à Alger, mentionne les projets discutés depuis 1947 sur le statut à leur donner. Deux paragraphes d’une observation retenue pour « ordre » – c’est-à-dire n’impliquant pas d’intervention de la Cour – reflètent sans doute l’opinion d’un certain nombre de magistrats à l’époque sur l’évolution de l’Algérie.

« D’après les indications que nous avons recueillies de la bouche de M. le gouverneur général Léonard, la création d’un département autonome distinct de l’Algérie paraîtrait difficilement réalisable […].

« Cette solution n’aurait d’autre avantage que de soustraire la portion des Territoires du Sud constituée en département autonome à l’autorité de l’Assemblée algérienne et de laisser une plus entière liberté aux initiatives métropolitaines, mais elle comporterait implicitement une condamnation du régime politique qui a sans doute été introduit trop hâtivement en Algérie et qu’il conviendrait plutôt de réformer. Elle ne manquerait surtout pas d’être interprétée dans les milieux indigènes comme une première étape dans la voie d’un abandon de l’Algérie et à cet égard, elle pourrait être lourde de conséquences sur lesquelles il est évidemment superflu d’insister ici71 ».






***



L’auteur d’une thèse sur l’Assemblée algérienne – qui venait d’être dissoute – soulignait en 1957 : « Malgré l’étendue de ses compétences, l’Assemblée algérienne est, du fait de la tutelle du Pouvoir central, davantage une assemblée administrative qu’une assemblée parlementaire. L’évolution vers le parlementarisme, sinon la souveraineté que certains redoutaient, ne s’est pas poursuivie ».

Il notait aussi : « L’Assemblée se dérobe successivement devant chacune des réformes promises par le Statut et ne se prononce en définitive que sur le principe du rattachement des Territoires du Sud72 ».

Ces « problèmes politiques que le statut de 1947 l’avait expressément chargée de régler73 » concernaient le droit de vote des femmes d’origine musulmane, la suppression des communes mixtes et l’élaboration d’un nouveau régime communal, l’indépendance du culte musulman et l’organisation de l’enseignement de la langue arabe à tous les degrés74. Or, il s’agissait peut-être de « la seule innovation réelle du statut de 194775 ». En particulier, la loi du 20 septembre 1947 avait décidé la suppression des communes mixtes, en renvoyant « l’application progressive de cette disposition » à des décisions de l’Assemblée algérienne (article 53). Mais ce n’est qu’en 1956 qu’un décret les transforma « en communes régies par la loi du 5 avril 188476 ». La Cour continua donc à juger des comptes de communes mixtes (voir p. 69).
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L’exercice innovant des nouvelles attributions de la Cour

« L’esprit du contrôle de la Cinquième chambre doit être entièrement nouveau », soulignait le Premier président Pierre Brin lors de la création d’une chambre sociale à la Cour1, pour assurer, avec des équipes étoffées, le contrôle des organismes de sécurité sociale que lui avait confié la loi du 31 décembre 19492. L’année précédente, une commission de vérification des comptes des entreprises publiques avait été placée auprès de la Cour.



Le régime algérien de protection sociale

Maurice Viollette avait constaté, en novembre 1925, qu’« aucune des lois sociales métropolitaines, en dehors de la réglementation sur les accidents du travail, n’était appliquée en Algérie3 ». « La non-application à l’Algérie de toutes nos lois sociales sur l’assistance aux vieillards, aux infirmes, aux femmes en couches, aux familles nombreuses, aux aliénés, et cela malgré la volonté formelle du législateur, m’a toujours paru témoigner d’une carence totale », écrivait-il en 19314. À la fin de la décennie, la commission d’études du Haut Comité méditerranéen se saisit de la question5.

En application du statut organique de septembre 19476, une décision de l’Assemblée algérienne du 11 avril 1949 organisa un système de sécurité sociale en Algérie, entré en vigueur en 1950. Il était toutefois « beaucoup moins avantageux pour les bénéficiaires » que le système métropolitain7. La thèse déjà citée sur l’Assemblée algérienne note : « L’Assemblée algérienne n’a jamais témoigné d’un zèle législatif particulier. […] Néanmoins […], le régime algérien de la sécurité sociale est entièrement son œuvre. Mais il est loin d’être remarquable. Il a même été fortement critiqué8 ».

Roger Léonard, sitôt nommé Gouverneur général (le 11 avril 1951), reçut d’ailleurs (le 16 avril) « Pierre Laroque venu m’entretenir du problème de la sécurité sociale en Algérie9 ».

Dans la première moitié de la décennie 1950, la Cinquième chambre engagea plusieurs enquêtes d’envergure sur la situation de la protection sociale en Algérie, comportant généralement des missions sur place, au contre-rapport souvent du conseiller maître Adrien Habemont, ancien directeur des assurances, qui avait participé à la préparation des textes relatifs à l’organisation des caisses de sécurité sociale :

–rapports de Pierre Huillet, conseiller référendaire, sur le régime algérien des assurances sociales (décembre 1952 et mai 1954), sur le régime algérien des assurances sociales agricoles (septembre 1954) et sur les premiers comptes de la Caisse centrale algérienne des assurances sociales (janvier 1954 et novembre 1955) ;

–rapports de Jean Delaporte, conseiller maître, et Georges Gojat, auditeur, sur le budget social de l’Algérie (juin 1953 et juillet 1954) ;

–rapport de Georges Gojat sur la Caisse centrale de coordination et de surcompensation des allocations familiales en Algérie (mai 1955)10.

Le Président de la Cinquième chambre annonçait ainsi en mai 1953 au gouverneur général la venue de deux magistrats pour vérifier la Caisse centrale algérienne de sécurité sociale et étudier l’effort social actuellement accompli en Algérie. « L’objet de l’étude entreprise, ajoutait-il, a été précisé dans un avant-rapport dont je vous envoie deux exemplaires à titre personnel11 ».



Assurances sociales

« Très inférieures initialement à celles accordées dans la métropole », les prestations d’assurance maladie, d’assurance longue maladie et d’assurance maternité « (avaient) vu leur régime amélioré par différents textes votés ultérieurement par l’Assemblée algérienne », était-il noté en décembre 1952 ; mais elles ne couvraient pas les salariés agricoles, qui relevaient d‘un « système de sécurité sociale très rudimentaire12 ». Le système n’était pas organisé sur une base territoriale comme dans la métropole, mais sur une base professionnelle13 ; il comptait 350 000 cotisants. Un nouveau rapport, examiné en mai 1954, constatait que « le régime algérien n’étant entré en fonctionnement que depuis le mois d’avril 1950, […] une fraction importante des ressortissants semble encore ignorer ses droits. La masse des dépenses du régime général en Algérie est nettement inférieure aux dépenses métropolitaines du même ordre : les prestations algériennes ont, en effet, des taux parfois inférieurs à ceux de la métropole, leurs conditions d’attribution sont plus limitées, le nombre des ayants droit est aussi plus réduit14 ». Le Procureur général souligna qu’après plus de quatre années de fonctionnement, les évaluations des assurés sociaux cotisants étaient encore des plus imprécises.

Un rapport sur les assurances sociales agricoles constatait qu’« en décidant que seul le salarié permanent pourrait être assuré social, l’Assemblée algérienne (avait) écarté du bénéfice de l’institution un nombre très important de travailleurs agricoles : les khammes et les travailleurs saisonniers ». Les khammes étaient des métayers au quint, ne percevant que le cinquième de la récolte. « L’extension de l’institution des assurances sociales aux deux catégories les plus dignes d’intérêt apparaît comme le problème essentiel en matière de sécurité sociale agricole. C’est à l’Assemblée algérienne qu’il appartient de reconsidérer cette question ». L’observation n’était toutefois retenue que pour « mémoire15 ».

Placée au sommet d’un système à base de caisses professionnelles, la Caisse centrale des assurances sociales, « qui avait été dotée d’attributions étendues et de pouvoirs de contrôle », s’en était vue peu à peu « dépossédée », devant « l’opposition fondamentale des caisses professionnelles de base à l’établissement public qui leur (était) superposé et qui (disposait) d’un pouvoir de contrôle en matière de gestion16 ». L’examen de ses comptes fit apparaître qu’elle avait « fonctionné sans budget » pendant ses deux premières années, grâce à des avances du Trésor algérien et que, son activité « ayant été à peu près inexistante » dans ce domaine, « les fonds destinés à l’action sanitaire et sociale (avaient) été conservés par les organismes de base17 ».







Allocations familiales

La branche des allocations familiales avait été créée, en Algérie, avant celle des assurances sociales, par un arrêté du 6 mai 1941 et une ordonnance du 4 octobre 1945. Son organisation à base professionnelle avait, plus tard, été retenue pour le régime des assurances sociales. Elle couvrait les salariés du commerce et de l’industrie.

La Caisse centrale de coordination et de surcompensation des allocations familiales en Algérie n’était pas un établissement public comme la Caisse centrale des assurances sociales, mais un établissement privé d’utilité publique, hébergé par la Caisse d’allocations familiales et de congés payés du bâtiment. Le premier rapport, non juridictionnel, sur cette caisse notait qu’elle « n’(était) en aucune manière un organisme de contrôle », contrairement à ce que l’ordonnance de 1945 prévoyait, « les modalités de ce contrôle n’(ayant) jamais été définies », et que son rôle « se (limitait) à un contrôle de l’exactitude des opérations de surcompensation18 ».







Assurance vieillesse

Une décision de l’Assemblée algérienne créa un régime d’assurance vieillesse à compter du 1er mars 1953 ouvert aux salariés non agricoles justifiant d’au moins 10 ans d’activité salariée postérieurement au 31 mars 193819. À sa tête, une Caisse algérienne d’assurance vieillesse avait le statut d’organisme privé.







Budget social

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait demandé l’établissement d’un inventaire général de l’effort fait par la métropole en faveur de l’Algérie.

Un rapport préliminaire sur le budget social, notion alors nouvelle20, souligna en juin 1953 qu’« en raison des caractéristiques de l’économie algérienne, le régime général ne (pouvait) recouvrir que la partie la plus évoluée de la population active qui se (trouvait) en situation juridique de salarié » et que « l’extension de certaines garanties à d’autres catégories de la population (paraissait) davantage devoir ressortir à un système d’action sanitaire et sociale, […] en liaison avec l’équipement sanitaire et l’assistance ». Il mentionnait le « plan de progrès social », issu des propositions de la commission des réformes musulmanes créée en décembre 1943 par le Comité français de libération nationale (voir p.15). Il notait à son tour que « nombre de bénéficiaires ne (semblaient) pas encore avoir pris conscience de leurs droits ». Il ajoutait que « le défaut prolongé d’un texte définissant les principes de coordination entre les régimes métropolitain et algérien (avait) entraîné certaines anomalies et injustices » au désavantage des familles demeurées en Algérie des salariés algériens travaillant en métropole21
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